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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Commerce extra-communautaire
Question écrite n° 4525

Texte de la question

M. Georges Sarre attire l'attention de M. le ministre de la culture et de la francophonie sur la defaite politique du
gouvernement francais qui demandait que la Commission europeenne plaide, dans le cadre des negociations du
GATT, « l'exception culturelle ». Or, le Parlement europeen, tout comme la Commission des communautes
europeennes, operent un « glissement semantique » qui legitime une certaine forme d'hypocrisie et de fausses
bonnes intentions, en ne reprenant pas ce terme « d'exception culturelle » qui signifiait la mise hors champ de la
culture du cadre des negociations globales, mais en y substituant la notion de « specificite culturelle » qui n'est
rien d'autre que la reconnaissance pour lui-meme du volet culturel. Il lui demande si, dans ce cas, cela veut dire
que la politique des questions de diffusion se placent desormais dans le cadre des negociations avec les
Americains ; si la France a encore les moyens de supprimer les menaces qui pesent sur la perennite de nos
industries culturelles ; enfin, s'il ne conviendrait pas de ne pas ceder et d'aller jusqu'a annoncer d'ores et deja
que la France usera de son droit de veto.

Texte de la réponse

Vous avez appele mon attention sur la negociation GATT et le sort des industries culturelles dans ce contexte.
Je partage votre souci que soit consacre, dans le futur accord, un statut particulier au secteur culturel,
notamment audiovisuel. J'ai ecrit en ce sens le 13 juillet au vice-president de la Commission europeenne,
charge de la negociation commerciale, pour lui rappeler toute l'importance qu'attache le gouvernement francais
a ce qu'une clause d'exception soit inscrite dans l'accord final. Celle-ci serait en effet de nature a proteger
efficacement les dispositifs de soutien a la creation audiovisuelle francaise qui ont permis a celle-ci d'opposer
une resistance remarquable a la domination exclusive d'images exterieures a notre tradition culturelle. C'est
egalement pour defendre notre argumentation aupres de l'ensemble de nos partenaires commerciaux que le
Gouvernement a decide de nommer un ambassadeur itinerant qui vient de prendre ses fonctions. C'est dire qu'il
serait premature de parler de defaite politique en cette matiere, de meme que de brandir a ce stade l'arme du
veto. Nos partenaires sont conscients de l'importance que la France attache a cette question, sur laquelle
plusieurs d'entre eux ont des interets similaires. Aucune decision sur ce point ne saurait etre prise sans
l'approbation du conseil, et vous pouvez etre assure de mon extreme vigilance a y proteger nos interets.
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